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	Code civil
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	Commission nationale consultative des droits de l’Homme




	Cons. const.
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	Conv. EDH

	Convention européenne des droits de l’Homme
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	Cour de cassation, chambre criminelle
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	Code de la sécurité intérieure




	DDHC

	Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789




	DUDH

	Déclaration universelle des droits de l’Homme




	OIT

	Organisation internationale du travail




	PIDCP

	Pacte international des droits civils et politiques




	PIDESC

	Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels




	QPC

	Question prioritaire de constitutionnalité












Introduction


« Libertés et droits fondamentaux » : cette dénomination est, aujourd’hui, consacrée par le droit international et le droit français, au terme d’une évolution historique.

La Révolution française a proclamé « les droits de l’Homme et du citoyen ». La IIIe République a garanti les « libertés publiques ». Après « les actes de barbarie » de la Seconde Guerre mondiale, les gouvernants ont voulu, non seulement affirmer, mais « sauvegarder » « les droits de l’Homme et les libertés fondamentales » : 1950 : « Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ». 2000 : « Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne », institution du référé pour la « sauvegarde d’une liberté fondamentale ». En 2003, un arrêté demande aux candidats au barreau de s’intéresser à « la protection des libertés et des droits fondamentaux ». La révision constitutionnelle de 2008 confie au Conseil constitutionnel le soin de définir les « droits et libertés que la Constitution garantit ». Le terme de « droits fondamentaux » n’est pas expressément utilisé, comme dans la Loi fondamentale allemande, mais les droits et libertés de valeur constitutionnelle sont certainement fondamentaux, même si tous les droits et libertés fondamentaux ne sont pas inscrits dans la Constitution.

Peut-on dresser une liste de ces libertés et droits fondamentaux ? Une liste exhaustive est quasiment impossible : les instruments universels sont multiples, généraux ou spécialisés, de même que les instruments dits régionaux. En France, le Conseil constitutionnel étend et approfondit le « bloc de constitutionnalité ». En même temps que la protection des droits s’affine, de nouvelles questions sont posées par la mondialisation, la circulation des personnes, comme des informations, les nouvelles technologies, de l’information, comme de la science.

Il fallait choisir cinquante libertés et droits fondamentaux, de façon à donner une vue d’ensemble du droit français.

Quels ont été les critères de choix ? Les libertés et les droits retenus sont tous garantis par le droit positif applicable en France, que sa source soit internationale ou nationale. C’est, principalement, leur exercice en France qui est analysé, même si la question de l’universalité est parfois évoquée. Ces droits sont applicables à tous, le régime juridique réservé aux étrangers étant présenté, dès lors qu’il est particulier. Les droits ne sont pas traités selon leur titulaire, sauf pour l’enfant, qui a ses propres droits. Traités par ordre alphabétique, les libertés et les droits ne sont pas rangés dans des catégories qui ne parviennent, ni à les classer de façon théorique, ni à les présenter de façon pédagogique.

Les libertés et les droits retenus sont à la fois intemporels et actuels. Nous avons, essentiellement, tenté de cerner les questions qui se posent aujourd’hui, pour la sauvegarde des libertés.
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Accès à internet (droit d’)


Le Conseil constitutionnel a fait du droit d’accès à internet un droit fondamental, dans sa décision Hadopi.


Décis. no 2009-580 DC du 10 juin 2009, § 12 :

Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; qu’en l’état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l’expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d’accéder à ces services.



Il en a déduit que seule l’autorité judiciaire pouvait prononcer la suspension de l’accès à internet d’une personne :

[...] eu égard à la nature de la liberté garantie par l’article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger les droits des titulaires du droit d’auteur et de droits voisins ;


Mais l’accès à certains sites peut être bloqué sur injonction de l’autorité administrative. La loi du 14 mars 2011 l’a prévu pour des sites pédopornographiques :

« Lorsque les nécessités de la lutte contre la diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l’article 227-23 du Code pénal le justifient, l’autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces personnes doivent empêcher l’accès sans délai » (loi du 14 mars 2011 modifiant l’article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 relative à la confiance dans l’économie numérique, art. 4).


Le législateur a étendu cette possibilité en 2014, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, modifiant la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique :


Loi no 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme :

 

art. 6-1. – Lorsque les nécessités de la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l’apologie de tels actes relevant de l’article 421-2-5 du Code pénal ou contre la diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l’article 227-23 du même code le justifient, l’autorité administrative peut demander à toute personne mentionnée au III de l’article 6 de la présente loi ou aux personnes mentionnées au 2 du I du même article 6 de retirer les contenus qui contreviennent à ces mêmes articles 421-2-5 et 227-23. Elle en informe simultanément les personnes mentionnées au 1 du I de l’article 6 de la présente loi.

 

art. 12. – « En l’absence de retrait de ces contenus dans un délai de vingt-quatre heures, l’autorité administrative peut notifier aux personnes mentionnées au même 1 la liste des adresses électroniques des services de communication au public en ligne contrevenant auxdits articles 421-2-5 et 227-23. Ces personnes doivent alors empêcher sans délai l’accès à ces adresses ».



La Commission nationale consultative des droits de l’Homme a critiqué cette disposition, estimant que seule l’autorité judiciaire devait pouvoir prononcer cette mesure :


Commission nationale consultative des droits de l’Homme, Avis sur le projet de loi renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme, Ass. plén., 25 sept. 2014.

 

19. Pour la CNCDH, le pouvoir de bloquer l’accès à un site internet devrait être dévolu au juge des libertés, qui statuerait dans un délai bref de 48 ou 72 heures, sur saisine du parquet compétent, notamment à la suite d’un signalement auprès de la plateforme PHAROS.



Mais le Conseil constitutionnel avait écarté cette objection, dans sa décision sur la loi du 14 mars 2011. Il n’a pas été saisi de la loi du 13 novembre 2014 :


Cons. const. no 2011-625 DC du 10 mars 2011, considérant no 8 :

 

« Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l’autorité administrative que le pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d’internet, l’accès à des services de communication au public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision de l’autorité administrative est susceptible d’être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une conciliation qui n’est pas disproportionnée entre l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public et la liberté de communication garantie par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 ».



La question du droit d’accès à internet se pose aussi en termes financiers, vis-à-vis des opérateurs : c’est la question de la neutralité du Net. Le projet de règlement européen, relatif au marché unique des télécommunications, adopté par le Parlement européen, en première lecture, en avril 2014, interdit aux opérateurs de pratiquer des discriminations selon les utilisateurs. Aux États-Unis, l’autorité de régulation des télécommunications a, le 26 février 2015, reconnu l’Internet comme un bien public, auquel l’accès repose sur le principe d’égalité.


▶ Communication audiovisuelle (liberté de la)
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Alerte (droit d’)


Peut-on parler d’un droit d’alerte ? Aux États-Unis, le lanceur d’alerte est un whistleblower (« qui souffle dans un sifflet »). Si on peut rattacher le « lanceur d’alerte » (ou « donneur d’alerte ») à l’histoire (du lieutenant-colonel Picquart et de Zola, pour l’affaire Dreyfus, au général Pâris de la Bollardière, pendant la guerre d’Algérie), l’idée d’une protection juridique spécifique est plus récente. L’alerte se distingue, dès lors, de la désobéissance civile, celle d’Antigone, qui est punie.

Quelques lois françaises consacrent cette terminologie.


Loi du 16 avril 2013 relative à l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs d’alerte :

 

titre 1er. – Droit d’alerte en matière de santé publique et d’environnement. – art. 1er. – Toute personne physique ou morale a le droit de rendre publique ou de diffuser de bonne foi une information concernant un fait, une donnée ou une action, dès lors que la méconnaissance de ce fait, de cette donnée ou de cette action lui paraît faire peser un risque grave sur la santé publique ou sur l’environnement.



C’est sur le fondement de la liberté d’expression que la CEDH a protégé le « donneur d’alerte » : il s’agissait d’un fonctionnaire du parquet, qui avait publié un article rapportant les pressions exercées par des autorités politiques sur le procureur.


CEDH 12 févr. 2008, Guja c/ Moldova :

97. Consciente de l’importance du droit à la liberté d’expression sur des questions d’intérêt général, du droit des fonctionnaires et des autres salariés de signaler les conduites ou actes illicites constatés par eux sur leur lieu de travail, des devoirs et responsabilités des salariés envers leurs employeurs et du droit de ceux-ci de gérer leur personnel, la Cour, après avoir pesé les divers autres intérêts ici en jeu, conclut que l’atteinte portée au droit à la liberté d’expression du requérant, en particulier à son droit de communiquer des informations, n’était pas « nécessaire dans une société démocratique ».

Partant, il y a eu violation de l’article 10 de la Convention.



Les différentes instances du Conseil de l’Europe ont formulé des principes pour la protection des donneurs d’alerte.


Résolution 1729 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (2010), Protection des « donneurs d’alerte » :

1. L’Assemblée parlementaire reconnaît l’importance des « donneurs d’alerte » – toute personne soucieuse qui tire la sonnette d’alarme afin de faire cesser des agissements pouvant représenter un risque pour autrui – car ils permettent de renforcer la responsabilisation et de mieux lutter contre la corruption et la mauvaise gestion, dans le secteur tant public que privé.

 

Recommandation du Comité des ministres aux États membres sur la protection des lanceurs d’alerte, du 30 avril 2014 :

 

Réaffirmant que la liberté d’expression et le droit de rechercher et de recevoir des informations sont indispensables au fonctionnement d’une véritable démocratie ;

[...] 21. Il convient d’assurer aux lanceurs d’alerte une protection contre toutes formes de représailles, directes ou indirectes, de la part de leur employeur et de la part de personnes travaillant pour le compte ou agissant au nom de cet employeur.



Lorsqu’ils contribuent au bon fonctionnement des institutions, les lanceurs d’alerte sont protégés des représailles. On peut établir un parallèle avec le recours pour excès de pouvoir, favorisé, à la fin du XIXe siècle, par le Conseil d’État, pour inciter l’administration à respecter la loi. Par contre, les lanceurs d’alerte restent punis lorsqu’ils dévoilent des secrets d’État : Edgard Snowden, employé de la CIA ayant révélé l’existence de programmes américains et britanniques de surveillance généralisée des communications téléphoniques et électroniques, a été inculpé d’espionnage, en 2013.
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Aller et venir (liberté d’)


Le terme de « liberté d’aller et venir » ne figure pas dans un texte français d’aujourd’hui. La Constitution de 1791 garantit la liberté à tout homme d’aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté ni détenu, que selon les formes déterminées par la loi. C’est une composante de la liberté individuelle.

Après l’avoir rattachée à la liberté individuelle, sur le fondement de l’article 66 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a fait de la « liberté d’aller et venir » une liberté constitutionnellement garantie par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 (Décis. no 2005-467 du 13 mars 2003 relative à la loi pour la sécurité intérieure).

La liberté d’aller et venir n’est pas fondée sur l’article 7 de la Déclaration de 1789 et ne concerne donc pas la privation de liberté des prisonniers ou des personnes internées administrativement.



Franchir les frontières

La liberté d’aller et venir comporte le droit de franchir les frontières, de quitter son pays et d’y revenir : toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays (Déclaration universelle des droits de l’Homme, art. 13) ; toute personne est libre de quitter n’importe quel pays, y compris le sien (Protocole Conv. EDH no 4, art. 2, § 2). Mais seuls les nationaux ont le droit d’entrer dans leur pays (v. Circulation et de séjour, liberté de).

La loi du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme a introduit une exception en permettant à l’autorité administrative d’interdire à des Français de sortir du territoire :


Interdiction de sortie du territoire. – art. L. 224-1. (Code de la sécurité intérieure) – Tout Français peut faire l’objet d’une interdiction de sortie du territoire lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il projette :

1° Des déplacements à l’étranger ayant pour objet la participation à des activités terroristes ;

2° Ou des déplacements à l’étranger sur un théâtre d’opérations de groupements terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français.

L’interdiction de sortie du territoire est prononcée par le ministre de l’Intérieur pour une durée maximale de six mois à compter de sa notification.



Une QPC a été posée au Conseil constitutionnel. La liberté d’aller et venir peut-elle être ainsi limitée ?




Circuler à l’intérieur d’un État


Protocole Conv. EDH no 4 :

art. 2, § 1. – Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un État a le droit d’y circuler librement et d’y choisir librement sa résidence.



La liberté d’aller et venir implique la liberté de circuler librement dans un État, à condition, encore, d’y résider de façon régulière. Elle s’oppose à l’existence de passeports intérieurs, comme le livret ouvrier, au XIXe siècle.




Limites

Elles existent encore à l’encontre des « gens du voyage » en application d’une loi du 3 juin 1969, relative à l’exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France, sans domicile ni résidence fixe.
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